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- F A I T 

A L^ASSEMBLÉE  NATIONALE» 

AU  NOM  DU  COMITÉ, 

«ïîargé  de  l’aliénaticn  des  Domaines  nationaux  ^ 

Sm^  les  ventes  aux  Municipa-lités^ 


Messieurs» 

Le  Comité  5 que  vous  âvez  chargé  de  raliéiiatiotl  des 
Domaines  nationaux,  après  vous  avoir  fuccefTivemenc 
préfenté  les  formes  & les  conditions  des  ventes  à faira 
tant  aux  Municipalités  qu’aux  Particuliers,  fuit  avec 
)- exécution  d^yos  Décrets  , & vous  propofe“a  bizuta 
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raccôinplifTement  de  plufiears*  ventes  ; maïs  il  vous  doit 
le  compte  de  1 état  adtuel  des  ^demandes  qui  vous  ont 
été  faites  par  les  Municipalité,  afin  que  vous  puiflîez  fta- 
tuer  fur  les  moyens  d accélérer  ôc  de  terminer  cette  opé- 
ration fur  laquelle  repofe  la  confiance  publique  dans 
les  Affignats  - monnoie , dont  les  biens  , que  les  Munici- 
palités doivent  acquérir  ôc  revendre  à des  acquéreurs 
particuliers , font  la  principale  hypothèque» 

Plufieurs  d entr’elles  ont  rempli  les  conditions  exi- 
gées par  votre  Décret  du  14  Mai,  ôc  ont  adrelTé  des 
foumifîions  conformes  au  modèle  qui  a été  annexé  à 
votre  Inftruétion  du  3 i du  même  mois  , avec  la  défi- 
gnation  fpeciale  des  objets  qu’elles  vouloient  acquérir; 
mais  plufieurs  fe  font  contentées  d’énoncer  vaguement 
leur  defir  d’acheter  les  biens  fitués  dans  un  tel  arrondif- 
fementj  ôc  beaucoup  d’autres  ont  feulement  offert  une 
fomme  fans  déugner  aucun  objet.  L’état  fommaire  des 
diverfes  demandes  que  votre  Comité  a reçues  jufqu’au- 
jourd’hui  , fera  mis  fous  vos  yeux  , ôc  vous  verrez 
qu’il  furpaffe  de  beaucoup  la  fomme  de  quatre  cents 
millions,  à laquelle  vous  avez  figement  borné  l’aliénation 
en  faveur  des  Municipalités  ; mais  que  la  fomme  des 
foumifîions  en  règle  lui  efl  encore  inférieure. 

Votre  Comité  a penfé  que  rien  ne  peut  s’oppofer 
foit  à ce  que  la  vente  des  objets  défignés  fût  effeéluée 
aufîicôt  que  les  opérations  préliminaires  auront  été  faites , 
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8c  que  vous  jugeriez  convenable  de  donner  un  temps 
fuffifanc  aux  'Municipalités  qui  ne  fe  font  pas  encore 
mifes  en  règle  , êc  même  à celles  qui  n’ont  point 
encore  formé  de  demandes,  pour  faire  des  foumifllons 
dans  les  formes  que  vous  avez  prefcrites.  Vous  connoî-* 
trez  alors  précifément  le  montant  de  ces  foumiüions,  Sc‘ 
vous  ‘ferez  a portée  de  prendre  les  mefures  que  votre 
fagelTe  'vous  fuggérera  pour  répartir  entre  les  Munici- 
palités foLimilîionnaires , le  bienfait  de  cette  aliénation , 
fi  , comme  il  eft  certain  , la  fomme  de  leurs  offres 
régulières  fe  trouve  alors  fupérieure  à la  fomme  que  vou^' 
avez  déterminée.  \ 


D Ë CR  ET 

Du  i6  Juillet  1790. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  fon 
Comité  chargé  de  l’aliénation  des  Domaines  nationaux, 
voulant  accélérer  l’exécution  de  la  vente  ordonnée  par 
fes  Décrets  des  17  Mars  & \\  Mai  de  la  préfente 
année , en  faveur  des  Municipalités  , jufqu’à  la  concur- 
rence de  'quatre  cents  millions  j hâter  le  rembourfement 
des  Afiignats-monnoie  , & affurer  leur  hypothèque  par 
la  défignation  fpéciale  des  objets  fur  lefquels  elle  doit 
porter , a décrété  8c  décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  Premier.’ 

Le  Comité  chargé  de  raliénatîon  des  domaines  îiâ* 
y>  tionaux  procédera  fans  délai , dans  les  formes  prefcti^ 
j>  tes  par  le  décret  du  14  Mai  dernier  & l’inftruélion  - 
3>  du  51  du  même  mois,  à la  vente  aux  Municipali-'^ 
» tés  de  ceux  de  ces  biens  pour  lefquels  elles  ont  fait 
s>  des  foumiiîions  avec  défignation  fpéciale , conformé- 
s>  ment  au  modèle  annexé  à l’inttruétion  ci-deffus  men- 

V tlonnée.  • 
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â>  Celles  des  Municipalités  qui  ^ ayant  adrelîé  des  de- 
4»  mandes,  foit  à TAlTemblée  Nationale,  foit  à fon  Co^ 
yj  mité  , n ont  pas  rempli  les  Conditions  exigées , feront 
>5  tenues  de  faire  parvenir  au  Comité  une  nouvelle  fou^ 

»>  million  dans  les  formes  prefcrites  ; Ôc  ce  avant  le 

V 15  Septembre  prochain  , après  lequel  jour  elles  ne 
pourront  plus  concourir  à Tacquifitioii  des  Domaines 

» Nationaux  que^  comme  les  acquéreurs  particuliers  , 

S’  ôc  conformément  aux  difpofîrions  de  larticle  15  du 
» décret  des  16  ôc  Juin  dernier. 
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« Les  Municipalités  qui  n ont  point  encore  formé 
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demandes,  feront  reçues  à faire  des  foumlflions  dan^ 
» les  mêmes  formes  ôc  dans  le  même  délai. 

I V. 

33  Le  Comité  rendra  compte  à rAlTemblée  Nationale; 
>3  avant  le  premier  Octobre  prochain,  des  foumifîions 
m qu’il  aura  reçues , pour  être  ftatué  définitivement  par 
3»  Elle  , fur  rexécLirion  complète  de  l’aliénation  aux 
« ' nicipalités.  jî. 


